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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur le 

retablissement de l’ordre constitutionnel en 

Guinee-Bissau (S/2014/105) 

La Presidente {parle en anglais ) : En vertu 
de l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de la Cote d’Ivoire, 
de la Guinee-Bissau et du Mozambique a participer a la 
presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Jose Ramos-Horta, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau, a participer a la presente 
seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Ramos-Horta, qui participe a la seance d’aujourd’hui 
par videoconference depuis Bissau. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. l’Ambassadeur 
Antonio de Aguiar Patriota, Representant permanent du 
Bresil, a participer a la presente seance en sa qualite 
de President de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/105, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur le retablissement de l’ordre 
constitutionnel en Guinee-Bissau. 

Je donne maintenant la parole a M. Ramos-Horta. 

M. Ramos-Horta {parle en anglais ) : De Bissau, 
je voudrais informer le Conseil que je suis entoure 
de mon equipe, une equipe tres loyale - la famille du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS), qui appuie 
la presence des Nations Unies en Guinee-Bissau. J’ai a 
ma droite M. Gana Fofang, Representant special adjoint 
du Secretaire general et Representant resident du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD); a ma gauche, mon chef de cabinet; ensuite, 
toujours a ma gauche, il y a Georges, notre chef de 


l’administration; Guadalupe Sousa, chef de la section 
des droits de l’homme; Antero Lopes, chef de la section 
de la reforme du secteur de la securite et de l’assistance 
en matiere d’etat de droit; Martinho Chachiua, chef de 
la section des affaires politiques; Linda de Souza, qui 
travaille egalement a la section des affaires politiques; 
Ruddy Flores, de la section des affaires politiques; 
Musafiri Prosper, de l’Unite de la planification 
strategique; et Raluca Eddon, du Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix. Vu qu’il n’y a pas assez 
de place autour de cette table, les autres membres du 
personnel sont assis derriere nous dans la salle. Madame 
la Presidente, nous vous adressons tous nos salutations 
les plus chaleureuses, ainsi qu’aux membres du Conseil 
de securite. 

Nous voudrions exprimer toute notre satisfaction 
et toute notre gratitude pour la declaration presidentielle 
(S/PRST/2013/19) publiee par le Conseil suite a nos 
echanges en novembre 2013. Le rapport du Secretaire 
general (S/2014/105) dont le Conseil est saisi decrit 
revolution de la situation en Guinee-Bissau depuis mon 
dernier expose, le 26 novembre 2013 (voir S/PV.7070). 
Je voudrais a present evoquer certains faits nouveaux 
survenus depuis la publication du rapport. 

Sur le plan politique, apres beaucoup de 
retards, le plus grand parti, a savoir le Parti africain 
pour l’independance de la Guinee et de Cabo Verde 
(PAIGC), a tenu son congres national, du 2 au 11 fevrier. 
M. Domingos Simoes Pereira, ancien Ministre des 
travaux publics et de 1’infrastructure sous le regime de 
l’ancien President Koumba Yala et ancien Secretaire 
executif de la Communaute des pays de langue 
portugaise, a ete elu a la presidence du parti avec une 
majorite de plus de 60% de voix. Le candidat qui est 
arrive au deuxieme rang, Braima Camara, President 
de la Chambre de commerce de la Guinee-Bissau, a 
obtenu 37 % cent des voix. 

Malgre une competition acharnee, les candidats 
qui n’ont pas ete elus ont accepte gracieusement les 
resultats du vote. Pour sa part, M. Simoes Pereira a 
appele ses rivaux a se joindre a lui pour promouvoir 
la reconciliation et l’unite au sein du parti. L’election 
de M. Simoes Pereira laisse esperer que l’on verra 
apparaitre une nouvelle generation de dirigeants qui va 
promouvoir les changements dont le pays a besoin. Son 
election a suscite une ambiance tres positive a travers 
tout le pays. II a un defi a relever, celui d’unir le parti. 

Neanmoins, certaines questions n’ont pas 
encore ete reglees entre M. Pereira, qui beneficie de 
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l’appui de ses partisans au sein du parti, et le candidat 
arrive au deuxieme rang, M. Camara, notamment en 
ce qui concerne la composition du Comite central et 
du Bureau politique. Les negociations se poursuivent 
entre M. Pereira et M. Camara. Je continue a dialoguer 
activement avec tous les acteurs, en faisant des 
suggestions et en prodiguant des conseils quand on me 
le demande. Je suis convaincu qu’ils pourront trouver 
les compromis necessaires dans l’interet de la stabilite 
et de la bonne gouvernance. 

Meme si M. Pereira devrait conduire le PAIGC 
aux elections legislatives, desormais prevues pour 
le 13 avril selon un decret presidentiel publie recemment, 
des discussions sont toujours en cours au sein du parti au 
sujet du candidat qu’il faudra soutenir pendant l’election 
presidentielle. 

Les divisions au sein du deuxieme parti le 
plus important, le Parti du renouveau social (PRS), 
persistent et ont conduit a l’emergence de quatre 
candidats a la presidence parmi les responsables du 
parti. Alors que l’ancien President Kumba Yala, chef 
historique et fondateur du PRS, a annonce publiquement 
son retrait de la scene politique et a decide d’appuyer 
la candidature de M. Nuno Na Bian, Directeur de 
l’aviation civile, a l’election presidentielle, le parti a 
nomme M. Abel Incada, un homme d’affaires bien 
connu et Vice-President de la Chambre de commerce, 
candidat officiel a la presidentielle. Deux hauts 
responsables du parti se sont opposes a la decision du 
parti et ont annonce egalement leur candidature en tant 
que candidats independants. 

La multiplication de candidats independants 
reflete la fragmentation de la vie politique dans ce pays, 
qui s’est encore aggravee suite a la crise qui a suivi 
le coup d’Etat du 12 avril 2012. Jusqu’a present, il y 
a 12 candidats a la presidence, dont huit independants 
et quatre qui ont ete presentes par des partis politiques, 
a l’exception du PAIGC. Un decret presidentiel, publie 
hier, raccourcit les delais legaux pour que l’election 
puisse se tenir le 13 avril et fixe au 5 mars la date 
limite de depot a la Cour supreme des candidatures aux 
elections presidentielle et legislatives. 

La Cour supreme a indique qu’il lui faudrait 
environ 12 jours pour examiner comme il se doit 
la liste des candidats. Environ 40 partis politiques 
presenteront des candidats aux elections legislatives. 
Cependant, grace au systeme electronique de donnees 
utilise actuellement, qui a ete offert et mis en place par 
des specialistes timorais des affaires electorales et en 


technologies de 1’information, la Cour supreme pourrait 
mener a bon terme l’examen de la liste des candidats en 
cinq jours environ. 

Comme je l’ai deja indique, a l’issue d’un 
processus de consultation avec les parties prenantes, en 
particulier les acteurs politiques nationaux, ainsi que les 
partenaires internationaux, le President de transition, 
M. Nhamadjo, a officiellement annonce le 21 fevrier que 
les elections legislatives et presidentielle se tiendraient 
finalement le 13 avril. Ce changement etait justifie afin de 
permettre d’achever la nouvelle procedure d’inscription 
sur les listes electorales basee sur les technologies de 
l’information dans tout le pays, tandis que l’on veillait 
egalement a garantir la volonte politique. Si tout se passe 
sans heurt, le processus electoral pourrait etre acheve 
avant que le Conseil n’examine le renouvellement du 
mandat du BINUGBIS en mai. 

Le Gouvernement a declare que l’inscription 
sur les listes electorales avait pris fin le 10 fevrier. La 
periode de 15 jours pour presenter et corriger les listes 
electorales provisoires a commence le 18 fevrier et 
n’est pas encore terminee. La liste electorale definitive 
devrait etre prete d’ici a la fin de la semaine. Les chiffres 
provisoires indiquent que plus de 770 000 electeurs se 
sont inscrits. Ce chiffre represente au moins 95 % de 
l’electorat total qui compterait 810961 electeurs. Il s’agit 
d’un record surprenant et impressionnant. 

La Commission electorale nationale, avec l’appui 
technique d’une equipe d’experts internationaux 
recrutee par l’intermediaire du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), se 
prepare activement pour s’assurer que tous les moyens 
logistiques necessaires pour les operations electorales 
sont en place. Le premier lot de materiel electoral a ete 
livre le 12 fevrier. Une campagne de sensibilisation a 
l’education civique sera egalement menee. Je tiens a 
saluer tous les donateurs qui ont contribue au processus 
electoral, en particulier le Timor-Leste, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et le Nigeria, et ceux qui ont contribue au fonds de 
centralisation des contributions administre par le PNUD 
pour appuyer les activites menees par la Commission 
electorale nationale, notamment l’Union europeenne, 
pour leur generosite. 

L’inscription sur les listes electorales a ete 
un succes indeniable. Il faut saluer le Timor-Leste, 
le Nigeria et la CEDEAO pour leur appui et pour 
la fourniture de materiel decisif pour cette etape 
essentielle, rendant ainsi possibles le processus electoral 
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et le retablissement de l’ordre constitutionnel. Le Timor- 
Leste a alloue 6 millions de dollars et deploye une 
vingtaine de conseillers electoraux et de specialistes 
des technologies de l’information, qui travaillent tous 
en permanence dans des conditions tres difficiles. A ce 
jour, la CEDEAO a verse 5,6 millions de dollars. Le 
Nigeria a donne plus de 2 millions de dollars a l’appui 
des activites et besoins du bureau d’appui technique au 
processus electoral. 

Un plan national pour la securite electorate est 
actuellement mis en oeuvre, appuye au plan operationnel 
par le BINUGBIS et la Mission de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau, avec la mise en place de structures de 
commandement national conjoint qui seront conduites 
par la police. L’armee jouera un role de reserve. Dans ce 
cadre, la formation efficace de 60 officiers de police et 
militaires de haut rang a ete as suree le 14 fevrier a T Institut 
de defense nationale, appuye par le BINUGBIS. En 
outre, 1 500 policiers et militaires environ devraient 
etre formes au cours des prochaines semaines, dans le 
cadre d’un partenariat entre le BINUGBIS et le Bresil. 
Le BINUGBIS renforcera egalement progressivement 
sa presence dans les regions au moment des elections. 

Tout en etant conscients que les differends au sein 
des partis ne sont pas encore regies, ce qui est previsible 
dans de tels cas de figure, les conditions techniques des 
elections sont en place et aucun autre retard ne devrait 
etre envisage. Les elections doivent finalement se tenir 
le 13 avril au plus tard et absolument aucune autre 
excuse ne devrait etre acceptee. A cet egard, l’appui 
expres du Conseil serait tres apprecie. 

Chaque jour qui passe nuit a Teconomie et aux 
moyensd’existencedelapopulation.Lamissioneffectuee 
a Bissau par le Fonds monetaire international ce mois a 
indique que Teconomie etait toujours durement touchee 
par les consequences economiques et politiques du coup 
d’Etat d’avril 2012 et ne s’etait pas encore redressee. La 
croissance economique pour 2013 devrait probablement 
s’etablir a 0,3%. Les salaires des fonctionnaires n’ont 
a ce jour pas ete verses depuis au moins trois mois et, 
dans de nombreuses families, les fonctionnaires sont la 
seule source de revenus. La situation humanitaire s’est 
deterioree, malgre l’appui direct apporte a la population 
par les partenaires internationaux par l’intermediaire 
d’organismes des Nations Unies et d’organisations non 
gouvernementales. 

J’exhorte toutes les parties prenantes a jouer leur 
role pour faire en sorte que des elections constructives 
se deroulent dans un climat de paix et de securite. Les 


citoyens doivent etre en mesure d’exercer pleinement 
tous leurs droits, y compris la liberte d’expression et de 
reunion. Dans le meme temps, tous les partis politiques 
et leurs sympathisants doivent jouer leur role pour 
assurer un climat de paix et de securite. Les medias 
doivent presenter l’information de maniere juste, 
equitable et objective. 

Les forces de defense et les institutions chargees 
de la securite doivent agir dans les limites de leurs 
mandats, tel que definis dans la Constitution et les 
lois specifiques, et s’abstenir de commettre tout acte 
d’ingerence et d’intimidation. Elies devraient egalement 
garantir la securite des institutions publiques, y compris 
celles concernees par le processus electoral, ainsi que la 
securite de tous les candidats. 

Tout en gardant a l’esprit le fait que la raison du 
plus fort l’a emporte par le passe et la serie d’incidents 
signales, je n’ai jusque-la aucune raison concrete de dire 
que les forces de defense et les institutions chargees de 
la securite s’immisceront dans le processus a l’approche 
des elections. Nous continuerons d’etre vigilants, tout 
en sollicitant l’appui expres du Conseil a cet egard. 

De meme, je pense que les partis politiques et 
les candidats, de meme que leurs sympathisants, feront 
preuve de la plus grande discipline et respecteront 
pleinement le verdict du peuple et les resultats des 
elections qui seront annonces par la Cour supreme qui, 
comme le Conseil le sait, tranche en dernier ressort 
en cas de contentieux electoral et publie egalement 
les resultats definitifs. Je recommande au Conseil de 
securite d’envisager une reponse ferme et rapide, y 
compris des sanctions ciblees, face a toute tentative 
visant a entraver le processus electoral et la stability 
apres les elections. 

Je signale avec regret que les autorites n’ont 
pas ete en mesure de verifier le bon deroulement des 
enquetes sur les graves atteintes aux droits de l’homme 
et les crimes graves, notamment l’agression qui a vise 
le Ministre des transports et des communications 
le 5 novembre 2013. II est egalement preoccupant 
qu’aucune action en justice n’ait ete menee en ce qui 
concerne la violation de l’integrite de l’Ambassade 
du Nigeria, le 8 octobre, ou en ce qui concerne 
l’embarquement irregulier de personnes se disant de 
nationality syrienne qui ont finalement voyage munies 
de faux passeports de service turcs jusqu’au Portugal, 
bien qu’une instruction avait ete menee a terme. 
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Tout en louant les partenaires pour leurs 
genereuses contributions, qui ont rendu possibles 
de futures elections et le retablissement de l’ordre 
constitutionnel, je les exhorte a regarder au-dela de 
cet horizon et a envisager la transition postelectorale. 
Le gouvernement qui sortira des elections aura a faire 
face a d’enormes problemes, et il est essentiel que les 
partenaires internationaux soient prets a reprendre 
leur cooperation avec le pays des la mise en place de 
nouvelles autorites democratiquement elues. Cela 
signifie precisement qu’il faut fournir une aide et un 
appui d’urgence aux reformes essentielles, avant la 
tenue d’une conference d’annonce de contributions, 
qui prendra en consideration de maniere complete les 
besoins generaux en matiere d’edification de l’Etat et de 
developpement du pays. 

Pour instaurer la stabilite et la gouvernance 
democratique en Guinee-Bissau, il est essentiel de mener 
des reformes accelerees dans les secteurs de la defense 
et de la securite, y compris la modernisation urgente des 
forces armees, permettant ainsi le controle civil. Les 
strategies de demobilisation et de reintegration doivent 
etre appuyees immediatement apres les elections, de 
meme que des reformes de la securite interne axees 
sur les populations locales et l’appui a l’independance 
du pouvoir judiciaire afin de lutter contre l’impunite, 
ainsi que contre toutes les formes de criminalite 
transnationale organisee et le trafic de drogue. 

Des decennies de negligence et d’instabilite ont 
rendu les institutions de la Guinee-Bissau inefficaces, 
rongees par la corruption et permeables au pouvoir 
militaire. Pendant la periode post-electorale, il sera 
necessaire de commencer a reconstruire les institutions 
de l’Etat. Le programme d’amelioration de l’efficacite du 
Gouvernement constitue une reponse programmatique. 
Mon personnel et moi-meme avons fourni a nos 
partenaires nationaux et internationaux un resume de 
ce que j’estime devoir etre le role de la communaute 
internationale dans l’aide a apporter a la Guinee-Bissau 
sur la voie de la reforme, de la modernisation et du 
developpement durable suite aux elections. 

Le deployment temporaire de conseillers 
internationaux qualifies, dotes egalement de pouvoirs 
executifs, dans les structures critiques de prise de 
decision au sein de la fonction publique est essentiel a 
la stabilite a long terme, a la gouvernance democratique 
et au developpement du pays, en ce qu’il permet de 
restaurer la confiance des partenaires internationaux. 


Meme si la reforme et la modernisation des 
forces armees et des institutions chargees de la securite 
doivent demeurer une priorite majeure pour les autorites 
democratiquement elues apres les elections legislatives, 
il importera en outre de reconstruire les autres 
institutions de l’Etat, notamment l’appareil judiciaire et 
l’administration publique en general. 

J’espere que les organismes multilateraux et 
regionaux, tels que la Banque mondiale, le Fonds 
monetaire international, la Banque africaine de 
developpement, l’Union europeenne, les institutions des 
Nations Unies, ainsi que les partenaires regionaux et 
bilateraux, etudieront serieusement le projet de strategic 
qui est desormais disponible, et entameront rapidement 
des consultations afin de s’entendre sur la meilleure 
fa?on d’aider la Guinee-Bissau et ses autorites legitimes 
a avancer sans plus attendre. 

Je voudrais faire valoir qu’une declaration 
presidentielle mettant en exergue ces considerations 
essentielles contribuerait a notre travail sur le terrain 
tout au long du processus electoral en cours, et au-dela. 

Enfin, je voudrais formuler quelques mots de 
gratitude a l’egard du personnel de l’ONU, tant au Siege 
que sur le terrain, et des autres partenaires internationaux 
qui travaillent a nos cotes en Guinee-Bissau, comme 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, l’Union africaine, l’Union europeenne et la 
Communaute des pays de langue portugaise, qui ont 
toujours fait montre d’un grand professionnalisme et 
d’un profond devouement. 

Madame la Presidente, vous figurez toujours, 
avec tous les autres membres du Conseil, ainsi que le 
Secretaire general, dans mes prieres. Je prie le Seigneur 
tout-puissant et misericordieux de continuer de vous 
accorder a tous une sagesse infinie dans vos efforts 
pour instaurer la paix dans notre monde trouble. Que 
Dieu nous benisse tous. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Ramos-Horta de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Patriota. 

M. Patriota (Bresil) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie , Madame la Presidente,d’avoir convoque 
la presente seance et de m’avoir invite a presenter 
un expose au Conseil de securite en ma qualite 
de President de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. Je remercie 
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egalement le Representant special du Secretaire 
general, M. Jose Ramos-Horta, de son expose et de 
la remarquable direction qui est la sienne en cette 
periode particulierement cruciale de l’histoire de la 
Guinee-Bissau. 

Comme on l’a deja dit, j’ai accepte l’invitation 
du Representant special du Secretaire general a me 
rendre dans le pays en fin de mois dernier. Je profite 
de l’occasion pour remercier le Representant special 
du Secretaire general et l’ensemble du personnel du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau et du Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix du concours qu’ils m’ont 
apporte pour ce deplacement. Je remercie egalement la 
Sous-Secretaire generate, M me Judy Cheng-Hopkins, 
de m’y avoir accompagne, ce qui est une preuve de son 
engagement sans faille. 

Au cours de mon sejour de quatre jours a 
Bissau, je me suis entretenu avec un large eventail 
d’interlocuteurs, y compris les autorites de transition, le 
personnel politique, les fonctionnaires, les organisations 
de la societe civile et les partenaires internationaux. A 
chacune de ces rencontres, j’ai insiste sur le fait que la 
tenue d’elections libres et transparentes et un retour a 
l’ordre constitutionnel etaient indispensables a la pleine 
reprise de la cooperation internationale, dont le pays a 
tant besoin. 

J’ai trouve un pays dans une grave detresse 
economique, en depit de ses ressources et de son 
potentiel humains et materiels. Les plus pauvres et les 
plus vulnerables ont ete les plus durement touches par les 
consequences du coup d’Etat de 2012, dont les auteurs, 
en revanche, ne semblent pas avoir particulierement eu a 
souffrir. II semble qu’une reflexion urgente s’impose au 
sein de la communaute internationale quant a la fagon 
d’eviter des consequences aussi illogiques. 

Dans mes contacts avec les partenaires 
internationaux, j’ai pu voir se dessiner une amelioration 
de la coordination regionale et sous-regionale. Un 
contexte regional positif est un facteur clef pour la 
stability en Guinee-Bissau. Je continuerai de m’employer 
a ce que ces tendances positives s’affirment toujours 
plus solidement. 

Dans mes rencontres avec diverses autorites 
de transition, y compris l’armee, j’ai pu observer les 
realties fort complexes que recouvre la modernisation 
des secteurs de la securite et de la defense. Bien qu’il 
semble y avoir un consensus national sur l’urgence, et 


meme sur les principales modalites, de la modernisation 
du secteur de la securite, les notions simplistes qui 
peuvent avoir cours au sujet du role de l’armee dans 
la politique, sans qu’il soit guere tenu compte de la 
question des relations entre secteurs civil et militaire et 
de la conduite des elites politiques, sont de peu d’utilite 
dans la pratique. 

Une demarche plus globale est necessaire. 
Une modernisation digne de ce nom implique une 
comprehension suffisante des facteurs historiques et 
sociologiques sous-jacents qui contribuent a l’instabilite 
politique depuis l’independance, et egalement depuis 
le conflit de 1998. Elle passera par un appui soutenu 
au dialogue politique, a la reforme de l’Etat et a la 
modernisation des structures clefs de l’Etat, de la police 
a l’administration et aux services publics, en passant par 
le systeme judiciaire. 

Tout processus efficace devra faire le necessaire 
pour qu’aucun groupe social ou protagoniste ne soit, 
ni ne se sente, considere comme appartenant a une 
categorie de citoyens de seconde classe, et pour que 
les differentes contributions apportees au progres 
institutionnel soient reconnues au sein d’un cadre 
national pluriel et democratique, ou chacun dispose des 
memes possibilites. 

La coordination internationale entre les 
principaux acteurs appuyant la reforme du secteur de 
la securite en Guinee-Bissau va continuer d’etre un 
element important. La Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) est bien placee 
pour jouer un role central, notamment dans le cadre de 
la presence renforcee de la Mission de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau. La communaute internationale doit etre 
prete a se rallier a la banniere du Representant special 
du Secretaire general et a en appuyer les efforts de 
maniere decisive et rapide. 

J’ai ete impressionne par la volonte qu’ont 
montree les partenaires regionaux et internationaux a 
Bissau, tels que la CEDEAO et l’Union europeenne, de 
repondre a cet appel. Apres les elections, mon propre 
pays, le Bresil, reevaluera les perspectives d’une reprise 
de la cooperation dans ce domaine. 

La criminalite internationale et le trafic de 
drogue demeurent des preoccupations majeures pour 
les interlocuteurs internationaux, en depit des etudes 
faisant etat d’une tendance a la baisse. La delivrance 
de permis illicites de peche et d’exploitation forestiere 
a ete evoquee par les interlocuteurs nationaux, qui 
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la voient comme un nouveau defi. Les contraintes 
institutionnelles, la situation politique et le manque 
de moyens en matiere de repression demeurent des 
obstacles importants. Tout accent mis sur l’amelioration 
de la transparence du recouvrement des recettes et 
sur le renforcement des capacites locales en vue de 
promouvoir le developpement socioeconomique a de 
bonnes chances de remporter les suffrages. 

Je n’en suis que plus convaincu que l’impunite 
en Guinee-Bissau est le fruit de l’instabilite politique 
persistante, de la faiblesse des institutions et de 
problematiques non resolues dans les relations 
civilo-militaires. C’est une demarche integree, qui 
permette de renforcer une prise en charge au niveau 
national, autour d’un engagement renouvele en faveur 
de la democratic et d’une societe plus ouverte, qui 
donnera certainement les meilleurs resultats. 

Lorsque j’etais a Bissau, j’ai pu constater la 
contribution inestimable apportee par le Timor-Leste 
au processus d’inscription sur les listes electorales. 
L’importance du processus d’inscription ne se limite pas 
aux prochaines elections. Ce processus permet d’exercer 
ses droits civils et politiques, mais peut egalement servir 
des objectifs de planification et de decision politique. 
Je felicite les Bissau-Guineens de l’enthousiasme avec 
lequel ils ont participe au processus d’inscription sur les 
listes electorales, ce qui a porte a un niveau historique 
les chiffres de l’electorat a travers tout le pays. Les 
prochaines elections pourraient done etre l’etape la 
plus decisive de consolidation de la democratic dans 
l’histoire de la Guinee-Bissau. 

Compte tenu de la prolongation de la periode 
d’inscription, le report consecutif des elections n’est pas 
necessairement synonyme de manque d’engagement. 
La qualite technique des elections, pour laquelle le 
processus d’inscription sur les listes joue un role 
essentiel, est tout aussi importante. 

Je me felicite de l’election d’un nouveau dirigeant 
du principal parti politique de Guinee-Bissau, le 
Parti africain pour l’independance de la Guinee et de 
Cabo Verde. La designation des candidats par diverses 
parties et le succes du processus d’inscription, pourtant 
mene dans des conditions difficiles, peuvent contribuer 
a generer une dynamique positive propice au retour de 
la democratic, et ce malgre les nombreux defis a relever. 

Je suis entierement d’accord avec l’appel lance 
par le Representant special du Secretaire general a 
tous les acteurs politiques pour qu’ils surmontent leurs 


divergences politiques, passent a l’etape suivante et 
se mettent pacifiquement et resolument en marche 
pour aborder sans plus tarder un nouveau chapitre de 
la vie politique du pays - nouveau chapitre reellement 
possible et dans lequel je pense que la Commission de 
consolidation de la paix peut jouer un role strategique 
constructif. 

Sur le plan economique, les repercussions de 
l’instabilite politique sur l’economie sont devastatrices. 
Les finances publiques sont dans un tres mauvais etat, 
et le retrait de l’aide internationale a eu une incidence 
directe sur les services publics et sur l’activite 
economique. 

L’insecurite alimentaire dans un pays fertile 
comme la Guinee-Bissau constitue un paradoxe criant. 

La dependance a l’egard de la noix de cajou a 
ete qualifiee de probleme majeur. Comme l’indique le 
Secretaire general dans son rapport (S/2014/105), pres 
de la moitie de la population tire l’essentiel de son revenu 
des ventes de noix de cajou. Parmi les solutions de 
substitution mises en place en vue de la diversification 
de l’economie, il y a, entre autres, la transformation des 
noix de cajou, la stimulation de la production d’autres 
cultures, notamment le riz, le manioc et les haricots, la 
promotion de la peche et les investissements dans les 
secteurs minier et touristique. Le secteur des services 
logistiques peut jouer un role important, notamment 
avec la future construction d’un port en eaux profondes 
a Buba, ou les conditions naturelles sont favorables. 

En l’absence d’autorites legitimes, je n’ai pas 
ete en mesure d’aborder la question des priorites 
strategiques de la consolidation de la paix a long 
terme avec les decideurs nationaux. Neanmoins, je 
vais presenter quelques conclusions qui pourraient 
contribuer a Elaboration d’une strategic collective de 
cooperation avec la Guinee-Bissau et a mesurer les 
progres accomplis dans le domaine de la consolidation 
de la paix, notamment en ce qui concerne la cooperation 
future avec les autorites legitimes. 

Premierement, les partenaires internationaux de 
la Guinee-Bissau, en particulier ceux de la region, ont 
un role decisif a jouer dans la promotion de la stability. 
Pour que cette contribution se materialise de maniere 
aussi efficace que possible, il est essentiel de mettre 
en place une coordination politique solide. C’est un 
domaine dans lequel il est clair que la Commission de 
consolidation de la paix doit s’engager immediatement. 
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Deuxiemement, je tiens a souligner la vision 
du Representant special du Secretaire general, 
M. Ramos-Horta, en faveur de la fourniture d’un appui 
international intensif au programme de reconstruction 
de l’Etat a la suite des elections. La formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la 
paix peut jouer un role important dans l’appui a la vision 
du Representant special. 

Troisiemement, je propose d’approfondir le debat 
sur trois objectifs strategiques modestes et realisables 
a moyen terme dans les domaines institutionnel, 
socioeconomique et de la securite, et ce en vue de 
guider la Commission apres la reprise de son action et 
de contribuer aux deliberations futures du Conseil. 

Dans le domaine institutionnel, il faut mener a 
bien un cycle democratique complet en procedant a un 
transfert constitutionnel des pouvoirs aux representants 
elus. Outre la forte mobilisation politique internationale, 
dans laquelle la Commission de consolidation de la paix 
joue naturellement un role, ce processus peut s’appuyer 
sur la cooperation technique au sein de l’administration 
publique, conformement aux propositions du 
Representant special, et l’appui au dialogue politique, 
notamment sur la base de la communication sociale. 
A cet egard, je tiens a souligner qu’il importe que la 
Communaute des pays de langue portugaise reste 
engagee, notamment en mettant a disposition ses 
competences techniques specialises. Le Conseil de 
securite joue un role clef a cet egard en veillant a ce 
que les resultats des elections soient respectes et en 
continuant de suivre attentivement revolution de la 
situation politique postelectorale. 

Dans le domaine socioeconomique, il faut 
avancer dans la realisation des indicateurs sociaux 
et economiques, en mettant l’accent sur la securite 
alimentaire et le developpement rural. Le Programme 
alimentaire mondial devrait etre en mesure d’envisager 
son depart de la Guinee-Bissau. Il est essentiel de 
promouvoir une diversification economique responsable. 
L’autonomisation economique des femmes, qui 
represented plus de 80 % de la main-d’ceuvre chargee de 
la recolte des noix de cajou, est une dimension essentielle. 
Par ailleurs, j’ai ete impressionne par les organisations 
de femmes en Guinee-Bissau et la maniere dont elles 
rassemblent des ethnies, des religions et des courants 
politiques divers pour ceuvrer a la realisation de leur 
objectif commun d’autonomisation economique. Elles 
sont evidemment un moteur important du processus de 
consolidation de la paix. 


Dans le domaine de la securite, l’un des objectifs 
est de creer une plateforme de coordination et de definir 
les objectifs strategiques de l’appui international a la 
modernisation du secteur de la securite. La formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix peut contribuer a rassembler les acteurs clefs, 
a approfondir la comprehension des dynamiques 
politiques et sociales en jeu et a evaluer la necessite de 
creer des mecanismes globaux d’appui a la reintegration 
du personnel militaire retraite, et elle peut faciliter 
le dialogue politique entre les composantes civile et 
militaire ainsi que la reconciliation. 

Une fois de plus, en particulier apres m’etre rendu 
dans le pays, je tiens a souligner que la Guinee-Bissau 
a clairement le potentiel de devenir un pays stable et 
prospere, ce qui contraste avec la crise actuelle. En 
investissant de modestes ressources dans le renforcement 
des capacites nationales, il sera possible de realiser de 
grandes choses. J’ai ete frappe par les conversations que 
j’ai eues avec des responsables profondement investis 
ayant fait des etudes superieures, avec des representants 
d’organisations dynamiques de la societe civile et 
avec des chefs culturels et religieux sages. Une societe 
pluraliste, pacifique et dynamique est prete a se relever 
des decennies de pauvrete et d’instabilite, et elle merite 
notre solidarity active. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Patriota de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Guinee-Bissau. 

M. Da Gama (Guinee-Bissau) : Madame la 
Presidente, je voudrais avant tout propos vous adresser 
les felicitations de mon pays pour votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois et 
vous assurer de la pleine cooperation et de l’appui de 
mon pays. Je voudrais feliciter le Representant special 
du Secretaire general, M. Jose Ramos-Horta, pour 
son rapport detaille, et l’encourager a poursuivre ses 
efforts en vue de mener le pays au retour a l’ordre 
constitutionnel, et par consequent aux grands defis de 
la stabilisation et du developpement qui se presented 
devant nous et qui constituent des aspirations du peuple 
bissau-guineen. Je salue egalement l’intervention de 
l’Ambassadeur Antonio de Aguiar Patriota, Representant 
permanent du Bresil et President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation 
de la paix, ainsi que celle de l’Ambassadeur Antonio 
Gumende, Representant permanent du Mozambique, 
dont le pays assure la presidence en exercice de la 
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Communaute des pays de langue portugaise (CPLP). 
Je voudrais, par l’intermediaire de l’Ambassadeur 
Youssoufou Bamba, Representant permanent de la Cote 
d’Ivoire, dont le pays assure la presidence en exercice 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), rendre un grand hommage a la 
CEDEAO pour son appui inlassable a mon pays tout au 
long de ce processus de transition. 

Je salue la nomination de M. Carlos Moura, du 
Bresil, comme Representant special de la CPLP pour 
la Guinee-Bissau, et nous sommes tres heureux de 
constater que la coordination entre les organisations 
internationales, en particulier entre la CEDEAO et la 
CPLP, est de plus en plus renforcee sur le terrain. 

Depuis le 12 avril 2012, date du dernier coup 
d’Etat en Guinee-Bissau, nous avons pleinement 
conscience que le chemin qui nous menera vers 
la restauration de l’ordre constitutionnel sera non 
seulement long, mais aussi seme d’enormes sacrifices 
pour le peuple bissau-guineen, surtout pour la couche 
sociale plus vulnerable, a savoir les jeunes et les 
femmes, car notre pays depend grandement de l’aide 
de ses partenaires, dont les principaux ont suspendu ou 
reduit leur cooperation avec notre pays. 

Aujourd’hui, au moment ou nous sommes au bout 
de ce long chemin, dont le parcours a plonge le pays dans 
une crise politique, economique et sociale considerable, 
nous sommes animes d’une ferme conviction qu’il s’agit 
la de la derniere phase de la periode de transition, qui 
s’achevera, bien entendu, avec la realisation de la plus 
importante recommandation de la resolution 2048 (2012), 
qui est la restauration de l’ordre constitutionnel. 

Apres des consultations avec tous les partis 
politiques et les autres acteurs nationaux, le President 
de transition vient de fixer, par decret, la date 
du 13 avril 2014 pour la tenue des elections presidentielle 
et legislatives, confirmant ainsi le report des elections 
initialement prevues pour le 16 mars 2014. 

Ce nouveau report, qui ne traduit aucunement un 
manque de volonte politique des autorites du pays, est 
plutot motive par le fait que les conditions objectives 
et reelles n’etaient pas reunies en temps voulu. Par 
exemple, afin de pouvoir recenser le plus grand nombre 
d’electeurs possible, et compte tenu des difficultes 
logistiques rencontrees au cours du processus, le 
recensement electoral a dure un peu plus de deux mois 
au lieu des 21 jours initialement prevus, compromettant 


ainsi certains delais legaux stipules par le code electoral 
de la Guinee-Bissau. 

Neanmoins, il convient de souligner qu’a Tissue 
de cette operation de recensement, pres de 95% des 
electeurs ont ete recenses, y compris dans la diaspora, 
qui pour la premiere fois pourra participer au choix 
prochain de ses dirigeants. II est a noter que cet 
impressionnant taux d’inscription sur la liste electorate 
n’avait jamais ete atteint dans le passe. Je voudrais, a 
cet effet, remercier tous les partenaires, qui, malgre les 
circonstances parfois urgentes dans lesquelles ils sont 
appeles a intervenir, ont, par leur contribution, permis 
que ce processus soit couronne de succes, et nous 
esperons pouvoir compter sur leur soutien pendant la 
periode postelectorale. Les exemples de solidarite et de 
cooperation de la Republique federate du Nigeria, du 
Timor-Leste, de la CEDEAO, de TUnion africaine et 
de TUnion europeenne, entre autres, sont dignes d’etre 
mentionnes devant cet organe. Nous sommes convaincus 
qu’a Tissue de ce processus de transition, nos relations 
de cooperation avec nos partenaires traditionnels, tels 
que l’Angola, le Portugal, le Bresil et d’autres pays, 
seront encore davantage renforcees, permettant ainsi la 
reprise totale de nos relations d’amitie, de solidarite et 
de fraternite. 

Les elections qui se tiendront en avril prochain ne 
seront qu’une premiere etape d’un grand defi auquel le 
pays doit faire face dans les annees a venir. 

A l’instar de la necessity urgente de la reforme 
et de la modernisation de nos forces de defense et 
de securite, qui demeure d’ailleurs au sommet de 
la hierarchie de nos priorites, la Guinee-Bissau a 
besoin d’un accompagnement etroit de la part de la 
communaute internationale pour entamer ses vastes 
reformes dans l’administration publique et creer les 
conditions indispensables a la promotion de la justice, 
afin de combattre l’impunite qui malheureusement 
regne encore dans notre societe. 

La stability sociale du pays dependra entre autres 
choses et en grande partie du destin qui sera reserve 
aux jeunes et aux femmes dans le pays, car ces deux 
categories, malgre leur vulnerability, represented la 
couche potentiellement rentable pour l’economie, s’il 
leur est cree un climat propice a leur epanouissement 
professionnel. 

La question du trafic de drogue demeure un 
autre defi a surmonter. Mon pays reste determine a 
poursuivre ses efforts en vue d’eradiquer ce fleau. 
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Neanmoins, compte tenu de la grande fragilite de 
nos institutions de securite, de justice et autres, mais 
compte tenu egalement de la dimension transnationale 
de ce phenomene, le renforcement de la cooperation 
sous-regionale et internationale s’avere necessaire. La 
Guinee-Bissau est ouverte a toute sorte de cooperation 
en la matiere afin de combattre ces maux. 

Dans ce contexte, nous appuyons pleinement les 
recommandations du Secretaire general de l’ONU dans 
son dernier rapport sur la situation en Guinee-Bissau 
(S/2014/105), selon lesquelles la phase post-electorale 
devrait meriter un accompagnement particulier de la 
communaute internationale afin de pouvoir creer les 
bases soutenues de son developpement et de sa stabilite. 

Pour conclure Madame la Presidente, permettez- 
moi encore une fois de reiterer la profonde gratitude de 
mon pays vis-a-vis des membres de ce Conseil et de nos 
partenaires qui nous ont toujours accompagnes tout au 
long de cette difficile phase de transition. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mozambique. 

M. Gumende (Mozambique) (parle en anglais ) : 
Je tiens d’abord, Madame la Presidente, a vous feliciter 
pour l’accession de votre pays a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de fevrier. Je vous remercie 
egalement de m’avoir invite a faire cette declaration au 
nom de la Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP) dans le cadre de cette seance d’information 
consacree a la situation en Guinee-Bissau, un membre 
de notre communaute. 

La CPLP accueille avec satisfaction le rapport 
tres complet du Secretaire general (S/2014/105) 
sur l’etat actuel du processus qui menera au plein 
retablissement de l’ordre constitutionnel de ce pays, 
ainsi que les informations precieuses et tres utiles 
fournies par S. E. M. Antonio Patriota, Representant 
permanent du Bresil et President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix, et reunies lors de sa derniere visite a Bissau. La 
CPLP se felicite egalement de la declaration faite par le 
Representant permanent de la Cote d’Ivoire au nom de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). 

Les exposes faits sur les derniers evenements 
survenus dans ce pays, que la CPLP suit avec 
grand interet, dressent un tableau mitige de progres 
encourageants et de sujets constants de preoccupation 


auxquels toutes les parties prenantes devraient continuer 
a accorder une attention particuliere. 

L’heureuse conclusion du processus d’inscription 
electorale et l’adoption du Plan national pour la securite 
electorale pour 2014, dont l’objectif est d’assurer la 
tenue d’elections legislatives et presidentielles credibles, 
inclusives, pacifiques, libres et regulieres, constituent 
une evolution positive dont nous devons prendre note. 

Nous nous rejouissons de ce que tous les partis 
politiques se preparent a participer aux elections; on peut 
considerer cela comme la preuve de la reconnaissance 
renouvelee par ces acteurs politiques nationaux du 
caractere irreversible du processus de retablissement de 
l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau. 

Nous sommes bien conscients du fait que cette 
evolution positive est due dans une grande mesure a 
l’appui de la communaute internationale aux efforts 
deployes par le peuple de Guinee-Bissau pour trouver 
une solution durable a la crise politique provoquee par 
le coup d’Etat d’avril 2012. 

Nous tenons a saluer les efforts inlassables 
consentis par le Representant special du Secretaire 
general, S. E. M. Jose Ramos Horta, qui a accompli 
une tache remarquable en retablissant la confiance et 
en encourageant les parties prenantes a faire montre 
de retenue, en gerant avec zele, patience, dexterite et 
de maniere equilibree les questions nombreuses et 
complexes que souleve un tel processus de stabilisation. 

Bien que, dans les circonstances actuelles, 
d’aucuns pourraient croire que le report des elections est 
raisonnable, nous nous devons de noter qu’il s’agit du 
troisieme report consecutif. Ceci est particulierement 
inquietant dans un pays dont la population est 
exposee et soumise a toutes sortes de souffrances et 
de traumatismes depuis le debut de la crise politique 
actuelle il y a deux ans. La communaute internationale 
doit continuer a faire comprendre aux autorites en place 
qu’il est urgent de tenir, a la nouvelle date du 13 avril, 
des elections libres, regulieres et inclusives. 

De meme, les rapports recurrents faisant etat 
d’incidents d’intimidation, de violations des droits de 
l’homme, d’absence d’actions concretes pour lutter 
contre l’impunite, de restrictions imposees au droit a la 
liberte d’expression et de reunion, ce qui cree un climat 
constant d’insecurite, sont quelque peu preoccupants. 
Cela a ete clairement illustre par le passage a tabac 
du Ministre des transports et des communications 
en novembre dernier, ou par le grave incident de 
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l’embarquement force de passagers munis de faux 
documents dans un vol Bissau-Lisbonne de la TAP au 
mois de decembre. 

La situation economique et humanitaire s’est 
considerablement deterioree, ce qui compromet le 
processus de stabilisation a la veille des elections. Les 
greves provoquees par le non-paiement des salaires 
dans plusieurs secteurs socioeconomiques illustrent 
clairement la gravite de la situation. 

Une solution durable a ces problemes exige 
notamment de la part des acteurs nationaux qu’ils 
soient fortement engages en faveur de la cause de la 
stabilisation politique, et de la part de la communaute 
internationale qu’elle appuie davantage les futures 
autorites democratiquement elues. Nous devons 
mobiliser nos efforts afin d’assurer a ces autorites, si 
elles le demandent et en cooperation avec d’autres 
organisations internationales et regionales, les 
conditions de securite qui leur permettront de mettre en 
oeuvre les reformes necessaries qui, une fois pour toutes, 
aideront la Guinee-Bissau a sortir du cercle vicieux de 
l’instabilite. 

Dans le cadre de son engagement de longue date 
en faveur du peuple bissau-guineen, la CPLP a nomine 
en janvier l’Ambassadeur Carlos Moura Representant 
special en Guinee-Bissau. L’Ambassadeur Moura est 
charge de suivre 1’evolution de la situation et de cooperer 
avec toutes les parties prenantes chaque fois que cela 
sera necessaire, jusqu’a l’achevement du processus 
electoral. Sa nomination est une contribution concrete 
de la CPLP aux efforts de la communaute internationale 
et est l’expression de notre solidarity permanente avec le 
peuple de Guinee-Bissau. 

En conclusion, Madame la Presidente, je voudrais 
encore une fois appeler la communaute internationale 
a continuer a appuyer le processus electoral en 
Guinee-Bissau et a commencer a se preparer a appuyer 
les futures autorites legitimes immediatement apres 
leur nomination et ce, dans une perspective a moyen 
et a long terme. La tenue d’elections libres, regulieres, 
inclusives et credibles, la mise en oeuvre des resultats 
et la soumission de l’armee aux autorites civiles sont 
les conditions du retour a l’ordre constitutionnel, 
conformement aux resolutions pertinentes prises par 
cet organe en collaboration avec l’Union africaine et 
d’autres acteurs internationaux. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Cote d’Ivoire. 


M. Bamba (Cote d’Ivoire) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom des 15 membres de 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et me rejouis de l’excellent rapport 
du Secretaire general (S/2014/105) sur la situation en 
Guinee-Bissau en date du 14 fevrier 2014. 

Mais auparavant, etant donne que ma delegation 
prend la parole pour la premiere fois en ce mois de 
fevrier, permettez-moi, Madame la Presidente, de vous 
adresser ses chaleureuses felicitations pour l’election de 
votre pays, la Lituanie, a la presidence du Conseil pour 
ce mois. 

Je voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general, S. E. le Premier Ministre Jose Ramos- 
Horta, pour son excellente presentation de la situation, 
et surtout pour son leadership dans la gestion de la crise 
en Guinee-Bissau. Je voudrais egalement remercier tous 
les orateurs qui m’ont precede - l’Ambassadeur Patriota, 
l’Ambassadeur Da Gama et l’Ambassadeur Gumende, au 
nom de la Communaute des pays de langue portugaise. 
Tout comme eux, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) constate 
que la situation politique en Guinee-Bissau depuis 
la derniere reunion du Conseil de securite sur cette 
question (voir S/PV.7070) continue d’etre caracterisee 
par l’incertitude, provoquee par la reticence de la 
part de la direction du Gouvernement de transition a 
mener des elections generates, devant marquer la fin 
de la transition, conformement aux decisions de la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO. 

Le Gouvernement de transition a justifie son 
incapacity a respecter ce calendrier de transition par 
plusieurs facteurs, notamment le manque de fonds pour 
l’etablissement des listes electorates et l’enregistrement 
des electeurs; la delimitation des circonscriptions; et 
partant, la conduite des elections dans les meilleures 
conditions possibles a la date du 24 novembre 2013, 
tel que prevu precedemment. Cette atmosphere a ete 
aggravee par l’interaction entre les acteurs politiques 
qui a conduit a la rupture du consensus sur le calendrier 
de transition. 

Toutefois, les Etats membres de la CEDEAO, 
en etroite cooperation avec l’Union economique et 
monetaire ouest-africaine, ainsi qu’avec les autres 
membres de la communaute internationale, ont reussi 
a generer les financements necessaires a la bonne 
conduite des elections. Ce processus de collecte de fonds 
a ete conclu en decembre 2013, ce qui a necessity la 
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prolongation de la periode de transition par l’Assemblee 
populaire nationale, apres de larges consultations entre 
les principaux acteurs politiques. Cette extension a 
ensuite ete enterinee par les autorites de transition 
et communiquee au President de la Conference des 
chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO en 
decembre 2013. C ’est pourquoi la date du 16 mars 2014 qui 
avait ete arretee comme date des elections ne semblait 
pas realiste. II est utile de noter que c’est la deuxieme 
fois que la date limite pour la conclusion du processus 
de retour a l’ordre constitutionnel a ete deplacee. 

La tenue des elections generates est maintenant 
proposee pour le 13 avril 2014. A cet egard, il convient 
de rappeler que l’inscription des electeurs a ete conclue 
le 8 fevrier 2014, et que la liste electorale sera disponible 
le 4 mars 2014. Toutefois, selon la Constitution, l’election 
doit avoir lieu deux mois apres la publication de la liste 
electorale. En outre, deux questions politiques internes 
clefs subsistent, et devaient etre traitees de toute urgence 
pour ne pas faire derailler le processus electoral. 

En premier lieu, selon des medias et des sources 
proches des fideles du Parti africain pour l’independance 
de la Guinee et de Cabo Verde (PAIGC), il est rapporte 
que l’ancien Premier Ministre reviendrait a Bissau, et 
ce genre de rumeurs alimente un malaise palpable au 
sein de la population, au niveau de certains hommes 
politiques, ainsi qu’au niveau des militaires, qui laissent 
entendre que sa securite ne pourrait etre garantie. 

En second lieu, on note que le PAIGC n’a ni tenu 
son congres, ni designe un candidat a la presidentielle 
avant la cloture de laperiode proposee par la Commission 
electorale nationale. De plus, certains membres du 
Gouvernement de transition ont indique leur interet a se 
presenter comme candidats aux elections presidentielles. 

Compte tenu de ces circonstances, et en raison 
de la lenteur des efforts en cours vers la tenue des 
elections, il apparait evident qu’il faudraitplus de temps 
aux autorites de transition pour proceder a une election 
veritablement credible et transparente. En tout etat de 
cause, je voudrais indiquer que la CEDEAO apporte 
une assistance technique a la Commission electorale 
nationale et a la Direction generale du bureau technique 
d’appui au processus electoral au sein du Ministere 
de l’administration de la Guinee-Bissau. A cet egard, 
l’equipe technique de la CEDEAO a aide notamment 
a organiser des reunions avec les principaux acteurs, 
a la mise en place du chronogramme, a la revision du 
budget pour les elections, a la supervision des activites 
d’enregistrement et a la formation du personnel 


regional de la Commission electorale. En outre, l’equipe 
technique de la CEDEAO a contribue a assurer une 
meilleure coordination, la collaboration et la synergie 
entre la Commission electorale nationale et la Direction 
generale du bureau technique d’appui au processus 
electoral, et a organise des reunions de coordination 
technique pour echanger des idees sur l’amelioration du 
processus electoral dans le pays. 

Je voudrais indiquer que la CEDEAO apporte 
son assistance a la Guinee-Bissau dans le cadre de la 
reforme des secteurs de la defense et de la securite. En 
effet, l’equipe chargee de la reforme des secteurs de la 
defense et de la securite de la CEDEAO, comprenant 
un coordinateur et six autres experts, a ete deployee 
en Guinee-Bissau a la fin de decembre 2013, avec des 
objectifs a court et a long terme, visant a la modernisation 
des secteurs de la defense et de la securite, grace 
notamment a l’amelioration du cadre juridique et au 
renforcement des capacites des ressources humaines et 
materielles. 

S’agissant de l’etat d’avancement de la reforme 
des secteurs de la defense et de la securite, on peut 
retenir les elements suivants : un taux de realisation 
de 18 % en ce qui concerne la rehabilitation des casernes 
selectionnes; la poursuite des discussions en cours sur 
la mise en oeuvre d’un regime de pension, et la gratuite 
pour les anciens combattants et les retraites; les besoins 
de formation identifies et la formation a effectuer dans 
les centres de formation d’excellence de la CEDEAO sur 
la base des besoins des forces armees restructures de 
la Guinee-Bissau. 

Je voudrais en outre indiquer que la CEDEAO 
s’engage a appuyer le Guinee-Bissau pour assurer la 
securite pendant les elections a venir. A cet egard, la 
Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau a tenu des 
reunions de coordination de la securite avec le President 
et les commissaires de la Commission electorale 
nationale, aux cotes d’autres agences de securite. 

Par ailleurs, et en collaboration avec les autorites 
locales et le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau, la Mission 
de la CEDEAO en Guinee-Bissau soutient les autorites 
locales, notamment pour assurer la securite des materiels 
electoraux et pour escorter le materiel electoral a partir 
du depot central vers les regions et les secteurs, en 
collaboration avec la Commission electorale nationale, 
le Programme des Nations Unies pour le developpement 
et les agences de securite locales. La Mission de la 
CEDEAO en Guinee-Bissau apporte egalement son 
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aide pour constituer des equipes mobiles de secours 
d’intervention dans les bureaux de vote au cas ou des 
individus ou des groupes d’individus tenteraient de 
perturber le bon deroulement des elections et pour 
assurer la securite des observateurs electoraux de la 
CEDEAO, de l’Union africaine, de l’Union europeenne, 
de l’ONU et d’autres organismes qui en font la demande, 
sans prejudice de la responsabilite des autorites de 
Guinee-Bissau. Elle apporte en outre sa contribution 
pour deployer des equipes mobiles de secteur en vue 
de signaler en temps reel - toutes les 30 minutes - la 
situation sur le terrain a leur emplacement, de sorte a 
alerter sur tout incident gui pourrait troubler l’ordre 
public ou menacer le succes des elections; pour identifier 
et arreter les individus ou les groupes qui projettent ou 
qui tentent de perturber le deroulement des elections; 


et pour transferer ces personnes a la station de police la 
plus proche ou au bureau de la Garde nationale. 

Je voudrais enfin conclure en invitant toute 
la communaute internationale a joindre ses efforts a 
ceux de la CEDEAO, en vue d’aider la Guinee-Bissau 
a organiser la tenue, dans les meilleures conditions 
possibles, d’elections libres, justes, transparentes et 
credibles, afin de permettre a ce pays de connaitre enfin 
la stabilite et une paix durable. 

La Presidente (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations 

La seance est levee a 11 h 35. 
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